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Droit disciplinaire

Respecter la procédure disciplinaire

Attention à la prescription des faits fautifs

À partir du moment où une faute est portée a sa connaissance, l'employeur a

2 mois pour engager la procédure disciplinaire. Après, toute sanction est

impossible. Certains événements perturbent toutefois l'écoulement de ce

délai.

Deux mois pour agir, voire moins

Principe. - Dès l'instant où l'employeur apprend qu'un salarié a commis une faute, il dispose d'un délai

de 2 mois pour éventuellement déclencher la procédure disciplinaire (c. trav. art. L. 1332-4). La

procédure est considérée comme engagée :

- soit au jour fixé pour la tenue de l'entretien préalable ;

- soit au jour de la notification de la sanction s'il s'agit d'une sanction mineure (ex. : avertissement)

qui ne nécessite pas la tenue d'un entretien préalable (circ. DRT 5-83 du 15 mars 1983).

Faute grave : moins de deux mois. - Si l'employeur entend licencier le salarié pour faute grave, il doit

le convoquer rapidement à un entretien préalable, car le licenciement pour faute grave nécessite

d'engager la procédure disciplinaire dans un « délai restreint » (cass. soc. 12 juin 2008, n° 07-41948

D).

Absence pour maladie ou accident. - L'employeur ne doit pas attendre le retour du salarié pour

engager la procédure disciplinaire. En effet, le délai de prescription continue de s'écouler lorsque le

salarié est absent pour maladie ou à la suite d'un accident du travail (voir p. 28).

Point de départ du délai

Dès que la faute est connue. - Le délai de prescription commence à courir à partir du moment où

l'employeur prend connaissance de la faute, quel que soit la date à laquelle celle-ci a été commise (c.

trav. art. L. 1332-4 ; cass. soc. 23 janvier 1991, n° 88-40072 D).

À noter : Si le salarié soutient ensuite que la faute était prescrite, ce sera à l'employeur de démontrer

qu'il en a eu connaissance dans les 2 mois ayant précédé l'engagement de la procédure disciplinaire

(cass. soc. 19 mars 1998, n° 96-40079, BC V n° 159).

Employeur ou supérieur hiérarchique. - Peu importe que la faute ait été portée à la connaissance de

l'employeur ou seulement du supérieur hiérarchique du salarié. Dans un cas comme dans l'autre, le

délai commence à courir. Si le supérieur tarde à transmettre l'information à la direction, l'employeur

peut donc se trouver hors délai et perdre toute possibilité de sanctionner le salarié (cass. soc. 23

février 2005, n° 02-47272 D).

Une connaissance exacte des faits. - Pour que le délai commence à s'écouler, l'employeur doit avoir

« une connaissance exacte de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits reprochés » (cass. soc.

17 février 1993, n° 88-45539, BC V n° 55 ; cass. soc. 24 juin 2009, n° 08-40675 D). L'employeur peut

ainsi prendre le temps de procéder aux vérifications qui s'imposent avant de déclencher la procédure

disciplinaire (cass. soc. 16 mars 2010, n° 08-44523 D). De même, si l'employeur interroge un salarié à

propos d'un vol, le délai de 2 mois ne court qu'à compter du jour où l'employeur sait que ce salarié est

l'auteur de ce vol (cass. soc. 13 janvier 2009, n° 07-43282, BC V n° 3).

« Plus » de deux mois

Poursuites pénales. - Par exception, si la faute commise par le salarié donne lieu par ailleurs à des

poursuites pénales, le délai de 2 mois est interrompu (c. trav. art. L. 1332-4).

À noter : Il n'y a interruption que si les poursuites pénales ont été engagées dans les 2 mois suivant la

connaissance par l'employeur des faits fautifs (cass. soc. 29 janvier 2003, n° 01-40412 D).
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Si l'employeur est partie à la procédure (ex. : il a porté plainte à la suite d'un vol commis par le

salarié), l'interruption prend fin le jour où la décision pénale est devenue définitive (cass. soc. 6

décembre 2000, n° 98-45772, BC n° 411). Un nouveau délai de 2 mois commence alors à courir.

Si l'employeur n'est pas partie à la procédure (ex. : une tierce personne, victime des agissements du

salarié, a porté plainte), le délai s'écoule à partir du jour où il a eu connaissance de l'issue définitive

du procès. Là encore, c'est un nouveau délai de 2 mois qui commence à courir. En cas de contentieux,

ce sera à l'employeur d'établir la date à laquelle il a été informé de la fin de la procédure pénale (cass.

soc. 15 juin 2010, n° 08-45243 FSPBR).

Persistance d'un comportement fautif. - L'employeur peut invoquer des faits commis il y a plus de

2 mois pour sanctionner la persistance du salarié dans son comportement fautif.

Tout d'abord, il se peut que le salarié commette à plusieurs reprises la même faute (ex. : succession

d'absences injustifiées). L'employeur peut donc invoquer l'ensemble des fautes commises, y compris

celles dont il a eu connaissance il y a plus de 2 mois (cass. soc. 7 mai 1991, n° 87-43737, BC V n°

218). Le fait qu'il ait déjà sanctionné la faute prescrite ne lui interdit pas d'en faire mention, sous

réserve que la sanction ne remonte pas à plus de 3 ans (cass. soc. 30 septembre 2004, n° 02-44030,

BC V n° 243 ; c. trav. art. L. 1332-5).

Il arrive aussi que le salarié commette une faute « continue » (ex. : le salarié persiste à cumuler

plusieurs activités et à travailler au-delà de la durée maximale du travail). Selon la même logique,

l'employeur peut sanctionner ce comportement, même s'il a débuté il y a plus de 2 mois (cass. soc. 1er

avril 2003, n° 01-40507 D). ✖
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